2012 – SUJET N° 1.5
Vous analyserez la situation de management présentée en annexe en effectuant les travaux suivants : 
1. Caractérisez l’organisation « Toulmont » : type, ressources, finalité.
2. Repérez les principales parties prenantes de cette organisation pour son service « restauration scolaire ».
3. Identifiez le problème de management auquel est confrontée cette organisation pour le service « restauration scolaire ».
4. Qualifiez la solution envisagée. Justifiez votre réponse.
5. Comparez la situation actuelle et la solution envisagée.

ANNEXE 1 : Fonctionnement du service de la restauration scolaire
ANNEXE 2 : Une activité très encadrée

ANNEXE 3 : Tarification

ANNEXE 4 : Proposition de Restauration Plus

La ville de Toulmont est une commune du sud de la France de 29 215 habitants. Elle est dirigée par un conseil municipal de 25 personnes et un bureau municipal, ayant à sa tête, M. Christian Vittez, maire depuis 14 ans.

Annexe 1 : Fonctionnement du service de la restauration scolaire

Pour assurer le service de la restauration scolaire, la commune dispose d’une cuisine centrale chargée de la préparation, de la livraison et du service des repas dans les écoles élémentaires, maternelles et les centres de loisirs. Tous les repas servis aux enfants sont préparés sur place, ou acheminés en “liaison chaude” depuis la cuisine du Centre. Ils sont élaborés à base de produits frais et de qualité et préparés par des équipes de cinq cuisiniers qualifiés employés par la commune. La cuisine du Centre réceptionne, contrôle les marchandises, les stocke, et prépare les plats (plats sautés ou mijotés, soupes, purées ...), cuisine tous les légumes qui sont ensuite livrés sur les autres restaurants scolaires, dans des véhicules isothermes. Par ailleurs, tous les entrées et desserts froids sont réalisés sur chaque site. Les menus du trimestre sont étudiés et validés en commission des menus. La commission des menus se réunit avec le concours d’une diététicienne professionnelle, des représentants des parents d’élèves, des directeurs d’écoles, du personnel communal et d’élus.

Annexe 2 : Une activité très encadrée

La restauration scolaire est régie par la circulaire interministérielle du 25 juin 2001.

Elle détermine des normes en matière de nutrition et avance des recommandations pour leur mise en œuvre dans les établissements scolaires.

Annexe 3 : Tarification

La participation financière des familles est fixée par la commune car il s’agit d’un service municipal et non pas d’un service public. Un repas est facturé aux familles en moyenne 3,10€. Ce tarif couvre en partie seulement le prix des denrées, le coût de la main d’œuvre (cuisiniers et personnel communal assurant le service), les frais d’électricité, d’eau et d’entretien. Le solde est pris en charge par le budget municipal qui s’élève à 68 millions d’euros.

Annexe 4 : Proposition de Restauration Plus

Les élus de la commune sont confrontés à une baisse de la fréquentation des différents restaurants scolaires implantés sur son territoire. Cette baisse vient aggraver le déficit du poste restauration scolaire dans le budget municipal. D’autre part, les élus s’interrogent sur la qualité des repas proposés qui pourrait ne pas être adaptée aux attentes des jeunes.

Au cours de la dernière réunion du conseil municipal, un élu a présenté une synthèse des travaux menés depuis la rentrée de septembre. Il s’agirait de faire appel à un prestataire, Restauration Plus, qui prendrait en charge l’exploitation de la cuisine centrale. Le prix du repas proposé aux familles passerait à 2,85€ et l’exploitant s’engage à proposer des menus innovants et à participer à la rénovation des restaurants scolaires afin d’en faire des lieux d’accueil, de convivialité où l’enfant pourra s’épanouir tout en goutant une cuisine variée et saine. Cet exploitant a une grande expérience dans ce domaine et pourra faire bénéficier la commune des idées qui ont été développées ailleurs en France. Cependant des élus se demandent ce qu’il adviendra des cuisiniers actuellement employés par la commune et soulignent le risque de voir l’exploitant rogner sur la qualité des denrées pour dégager une marge bénéficiaire. 
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